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LE COMITÉ PERMANENT DES COMPTES PUBLICS 

a l’honneur de présenter son 

QUATRIÈME RAPPORT 

 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(3)g) du Règlement, le 
Comité a étudié le chapitre 1, « L’analyse comparative entre les sexes », du rapport du 
printemps 2009 de la vérificatrice générale du Canada et a convenu de faire rapport de ce 
qui suit : 
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INTRODUCTION 
Il peut arriver que les politiques et les programmes du gouvernement aient une 
incidence sur les inégalités actuelles entre les femmes et les hommes. L'analyse 
comparative entre les sexes (ACS) est un outil qui sert à déterminer la façon dont les 
politiques et les programmes se répercutent différemment sur les femmes et les 
hommes. Lorsqu'elle est utilisée efficacement, l'ACS permet d'intégrer les différences 
entre les hommes et les femmes à chaque étape du processus d'analyse des politiques. 
 
En 1995, au terme de la Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes à 
Beijing, le gouvernement fédéral s'est engagé à instaurer l'analyse comparative entre 
les sexes. Dans la foulée de la conférence de l’ONU, le gouvernement a publié À l’aube 
du XXIe siècle : Plan fédéral pour l'égalité entre les sexes1, un plan d'action en vue 
d’étendre l'application de l’ACS à tous les ministères et organismes fédéraux. Depuis, le 
gouvernement a répété à plusieurs reprises qu'il entendait mettre l’ACS en œuvre dans 
tous les processus gouvernementaux. 
 
En avril 2008, le Comité permanent de la condition féminine de la Chambre des 
communes a recommandé que le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) se 
penche sur la mise en œuvre de l’ACS au sein du gouvernement fédéral. En guise de 
réponse, le BVG a entrepris une vérification pour voir si les ministères choisis effectuent 
des ACS et s'ils se servent des résultats de ces analyses pour appuyer 
convenablement le processus décisionnel lié aux projets de politiques et de 
programmes. 
 
Les résultats de la vérification ont été publiés dans le rapport du printemps 2009 de la 
vérificatrice générale2. Les vérificateurs y constatent que malgré les efforts déployés 
par quelques ministères et organismes centraux pour améliorer leur pratique en matière 
d’ACS, bon nombre de ministères ne respectent pas l'engagement pris en 1995 par le 
gouvernement d'analyser les répercussions sur les hommes et les femmes. 
 
Craignant que les lacunes relevées par les vérificateurs donnent lieu à l'adoption de 
politiques gouvernementales qui pourraient, dans certains cas, désavantager les 
femmes, le Comité des comptes publics a consacré une audience au rapport de 
vérification, le 19 octobre 20093. Du BVG, le Comité a rencontré la vérificatrice générale 
Sheila Fraser et Richard Domingue, directeur principal. Condition féminine Canada était 

                                                 
1 Condition féminine Canada, À l'aube du XXIe siècle : Plan fédéral pour l'égalité entre les sexes, 
août 1995.  
2 Bureau du vérificateur général du Canada, Rapport de la vérificatrice générale du Canada, 
printemps 2009, chapitre 1, http://www.oabvg.gc.ca/internet/English/parl_oag_200905_01_f_32514.html. 
3 Comité permanent des comptes publics de la Chambre des communes, 2e session, 40e législature, 
réunion 33. 
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représentée par Hélène Dwyer-Renaud, directrice, Services de soutien de l'analyse 
comparative entre les sexes, et Nanci-Jean Waugh, directrice générale, Direction des 
communications et de la planification stratégique. Le Secrétariat du Conseil du Trésor 
était représenté par Michelle d’Auray, secrétaire du Conseil du Trésor. Le Bureau du 
Conseil privé était représenté par Neil Bouwer, secrétaire adjoint du Cabinet, Politique 
du développement social. Finances Canada était représenté par Louise Levonian, sous-
ministre adjointe. 
 
Le Comité souligne qu'il n'est pas le seul comité parlementaire à étudier la question, et 
que le BVG a déjà comparu devant le Comité permanent de la condition féminine à 
propos de cette vérification4. Les conclusions du présent rapport se veulent un 
complément au travail remarquable accompli par le Comité de la condition féminine au 
sujet de l'ACS. 
 
CONTEXTE 
L’ACS est une responsabilité commune à l’ensemble de l’appareil gouvernemental 
fédéral. Il incombe aux ministères parrains de procéder aux ACS pour ce qui concerne 
leurs initiatives stratégiques précises. Les organismes centraux comme Finances 
Canada, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) et le Bureau du conseil privé (BCP), 
exercent ensuite une fonction d'examen critique pour veiller à ce que les ACS soient 
dûment prises en considération dans les propositions de politiques. 
 
Le BCP fait office de contrôleur des présentations des ministères au Cabinet, veille à ce 
que celles-ci soient conformes à l'orientation stratégique globale du gouvernement et 
aide à coordonner l'intervention des ministères sur les enjeux horizontaux. Le principal 
instrument utilisé par les ministères pour solliciter l'approbation du Cabinet à l'égard de 
leurs initiatives stratégiques est le mémoire au Cabinet (MC). Même si la responsabilité 
du MC incombe au ministère parrain, chacun des organismes centraux participe à sa 
rédaction. Le BCP veille à ce que le MC soit bien rédigé, et à ce que les objectifs de 
l’initiative stratégique respectent les priorités du gouvernement. Dans le modèle de MC 
qui est proposé sur le site Web du BCP, il est mentionné que les questions 
sexospécifiques doivent être prises en compte, au besoin. 
 
Le SCT agit comme le conseil de gestion du gouvernement et surveille le rendement 
des ministères, des organismes et des sociétés d’État, en particulier du point de vue de 
la gestion financière. Une fois qu’une politique est approuvée à l'étape du MC, les 
ministères doivent rédiger une présentation au Conseil du Trésor (CT). Lorsque le SCT 

                                                 
4 Comité permanent de la condition féminine de la Chambre des communes, réunion 24, 2 juin 2009, 
http://www2.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=3947958&Language=F&Mode=1&Parl
=40&Ses=2. 
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reçoit une présentation d'un ministère, il procède à un examen critique pour s'assurer 
que la présentation est complète. Il incombe aux analystes du SCT de veiller à ce que 
les demandes de fonds présentées soient conformes aux politiques du CT en matière 
d’administration ministérielle, qu’elles précisent clairement les coûts et la source des 
fonds et qu'elles traitent des risques possibles. 
 
Le Guide pour la préparation de présentations au Conseil du Trésor mentionne qu’une 
ACS doit être incluse dès les premières étapes du processus d'approbation (à l'étape 
du MC, par exemple), et qu'à l'étape de la présentation au CT, les ministères devraient 
« procéder à une dernière vérification pour s'assurer que la proposition est conforme en 
ce qui a trait à l'analyse comparative entre les sexes, et rendre compte de leurs 
constatations dans la présentation au CT5 ». 
 
Condition féminine Canada (CFC) est un organisme ministériel relevant du portefeuille 
de Patrimoine canadien. CFC travaille à promouvoir l'égalité pour les femmes, en 
mettant un accent particulier sur l'accroissement de leur sécurité économique et 
l'élimination de la violence à leur endroit. À l’échelle fédérale, CFC dirige la mise en 
application du Plan fédéral pour l'égalité entre les sexes adopté en 1995. CFC travaille 
de concert avec les ministères et organismes fédéraux afin de les aider à tenir compte 
des répercussions sur les hommes et les femmes au moment où ils élaborent leurs 
politiques et leurs programmes. Elle incite les ministères à mettre en œuvre des projets 
pilotes d’ACS et à déployer d'autres efforts ciblés. Le soutien de CFC prend diverses 
formes : transfert de connaissances, formation, aide et renforcement des capacités 
d’ACS. 
 
PLAN D'ACTION ET RAPPORT D'ÉTAPE 
Le BVG formule un certain nombre de recommandations visant à améliorer l’ACS à 
chaque étape du processus d'analyse des politiques. Comme les ministères visés se 
sont dits d'accord avec la totalité des recommandations, à l'exception d'une seule, le 
Comité prévoit que celles-ci seront entièrement mises en œuvre. 
 
En guise de preuve de leur engagement à mettre en œuvre les recommandations du 
BVG, le Comité s'attend de la part des ministères à ce qu'ils présentent un plan d'action 
qui expose en détail les mesures qui seront prises pour donner suite à chaque 
recommandation, précisent les échéanciers de mise en œuvre et désignent les 
personnes chargées de voir à ce que les mesures soient appliquées promptement et 
efficacement. 
 

                                                 
5 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Guide pour la préparation de présentations au Conseil du 
Trésor, 2007, http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/opepubs/TBM_162/gptbs-gppct-fra.pdf. 
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En réponse à la vérification, les ministères visés ont produit un plan d'action qui a été 
remis au Comité avant l'audience. Même si le plan d'action donne suite aux 
recommandations du BVG, un certain nombre des réponses fournies par les 
organismes centraux semblent témoigner d'une connaissance insuffisante des défis 
posés par la mise en œuvre de l’ACS. Par exemple, le plan d'action mentionne que le 
BCP et le SCT « continueront de conseiller les ministères quant à la nécessité 
d'appliquer l'ACS […] lorsqu'ils élaborent des projets de politique et de programme… ». 
Le libellé donne à penser que les organismes estiment que les mesures qu'ils ont prises 
par le passé sont suffisantes pour régler les problèmes relevés dans le rapport de 
vérification. Le Comité estime toutefois pour sa part que si le statu quo avait été 
satisfaisant, le BVG n'aurait pas formulé les recommandations qu'il a faites. 
 
Le Comité est rassuré par les engagements plus fermes pris par CFC en réponse aux 
recommandations. Il croit que CFC devrait jouer un rôle de chef de file dans la mise en 
œuvre de l’ACS et qu'elle est l'entité la mieux placée pour boucler la boucle de la 
responsabilité en faisant rapport des progrès accomplis par le gouvernement en ce qui 
a trait à la mise en œuvre de son plan d’action. Le Comité recommande : 
 

RECOMMANDATION 1 
Que d'ici le ler décembre 2010, Condition féminine Canada remette au 
Comité des comptes publics un rapport d'étape intérimaire sur les 
progrès accomplis par le gouvernement en ce qui a trait à la mise en 
œuvre du plan d'action. 

 
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
Les vérificateurs ont examiné les analyses comparatives entre les sexes de sept 
ministères : Finances Canada, Santé Canada, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, 
Justice Canada, Transports Canada et Anciens Combattants Canada. Le BVG a 
cherché à savoir si ces ministères avaient établi un cadre à l'appui de l’ACS et s’ils 
avaient communiqué les résultats de leurs analyses dans les présentations au Conseil 
du Trésor et les mémoires au Cabinet. Les vérificateurs se sont aussi penchés sur le 
rôle joué par les organismes centraux pour vérifier si les ministères et les organismes 
effectuent une ACS lorsqu'ils soumettent des projets au Cabinet, ainsi que sur le rôle 
joué par CFC à l'appui de la mise en œuvre de l’ACS. 
 
a) Cadres de l'analyse comparative entre les sexes au niveau ministériel 
Le BVG constate que la situation varie énormément d’un ministère à l’autre pour ce qui 
est de l'élaboration et de la mise en application d'un cadre d’ACS. Affaires indiennes et 
du Nord Canada fait nettement figure de chef de file à cet égard, puisqu'il est le seul 
ministère à avoir pleinement mis en œuvre tous les éléments d'un cadre d'ACS. 
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Finances Canada, Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
ainsi que Santé Canada ont mis en œuvre bon nombre des principaux éléments d'un 
cadre d'ACS acceptable. Les vérificateurs signalent que Transports Canada et Anciens 
Combattants Canada n'ont établi aucun cadre. 
 
Les vérificateurs ont constaté que pour bon nombre des initiatives, rien n'indique qu’une 
analyse comparative entre les genres a été effectuée. De plus, très peu de ministères, 
parmi ceux qui procèdent à des analyses comparatives entre les sexes, sont en mesure 
de démontrer que les résultats de ces analyses sont pris en compte au moment de 
concevoir les politiques gouvernementales. Le BVG estime qu’une ACS a été effectuée 
s’il trouve dans les dossiers des études et des documents connexes ayant trait aux 
répercussions sur les hommes et les femmes, ou s’il peut déterminer que les 
répercussions sur les hommes et les femmes ont été prises en compte dans 
l’élaboration des options en matière de politiques. Sur les 68 initiatives qui ont été 
examinées pour voir si une ACS avait été effectuée, les vérificateurs ont eu la preuve 
que l'ACS avait été intégrée au processus d'élaboration des politiques pour seulement 
quatre de ces initiatives. Pour 30 de ces initiatives, l’analyse des répercussions selon le 
sexe avait été faite, mais rien n’indiquait qu’on en avait tenu compte au moment 
d’élaborer différentes options en matière de politiques gouvernementales. Lorsque la 
vérificatrice générale a comparu devant le Comité, elle a signalé que pour 26 initiatives, 
son bureau n’a pu recueillir aucune preuve que les résultats de l’ACS avaient été le 
moindrement examinés. « Parfois, on a même jugé qu’ils n'étaient pas pertinents6. » 
 
Le BVG constate en outre que les ministères fournissent peu de renseignements aux 
organismes centraux concernant les répercussions des projets en cause sur les 
hommes et les femmes. Dans 15 des 28 mémoires au Cabinet et 8 des 
21 présentations au Conseil du Trésor qui ont été examinés, il n’est nulle part fait 
mention des répercussions sur les hommes et les femmes. Les raisons pour lesquelles 
ces renseignements ne sont pas fournis ne sont pas précisées non plus. 
 
Le Comité reconnaît que certaines politiques et certains programmes sont exempts de 
sexisme et que, dans certains cas, il n’est peut-être pas nécessaire ou pertinent de 
procéder à une ACS. Il remarque toutefois que, dans bien des cas, il n’existe aucune 
preuve étayée du fait que le ministère a le moindrement pris en considération les 
répercussions sur les hommes et les femmes. Le caractère informel du processus incite 
à s'interroger sur le sérieux de l'engagement pris par le gouvernement d'intégrer l'ACS 
à l'élaboration des politiques, et a de quoi inquiéter.  
 

                                                 
6 Réunion 33, 15:50. 
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Le Comité croit que même s'ils décident qu'une ACS n'est pas pertinente, les ministères 
devraient malgré tout être en mesure de fournir des documents qui démontrent que 
l'ACS a été envisagée et font état des raisons pour lesquelles le ministère a décidé qu'il 
n'était pas pertinent de procéder à une ACS. Lorsqu'une ACS est jugée pertinente, les 
ministères devraient fournir des détails sur la façon dont l'analyse a été intégrée aux 
options en matière de politiques. Ces renseignements devraient être inclus dans les 
mémoires au Cabinet et les présentations au Conseil du Trésor. Le Comité 
recommande : 
 

RECOMMANDATION 2 
Que le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada et le Bureau du 
Conseil privé obligent les ministères à fournir par écrit les raisons 
pour lesquelles ils ont jugé pertinent ou non pertinent de tenir 
compte des répercussions sur les hommes et les femmes en ce qui 
concerne un mémoire au Cabinet ou une présentation au Conseil du 
Trésor donné, et fournissent une explication écrite, le cas échéant, 
de la façon dont l'analyse comparative entre les sexes a été prise en 
compte au moment de l'élaboration des options en matière de 
politiques. 
 

 
b) La fonction d’examen critique des organismes centraux 
Les vérificateurs ont constaté que les organismes centraux sont incapables de 
démontrer preuve à l’appui que l’ACS a été intégrée à leurs initiatives en matière de 
dépenses et à leurs propositions de politiques. Le BVG recommande que le SCT, le 
BCP et Finances Canada documentent la fonction d’examen critique qu’ils exercent, 
lorsque des ministères et organismes fédéraux soumettent leurs initiatives en matière 
de dépenses et leurs propositions à l’examen du Cabinet. 
 
En réponse à cette recommandation, le SCT, le BCP et Finances Canada font valoir 
qu’« il n’est pas toujours facile de documenter » la fonction de remise en question et 
qu’ils s’acquittent généralement de cette fonction de manière informelle et de vive voix 
dans le cadre de leurs communications courantes avec les ministères7. Les organismes 
centraux affirment que la documentation n’améliorerait pas systématiquement la nature 
de la fonction de remise en question, mais exigerait des ressources considérables. Les 
organismes centraux soutiennent que telle qu’elle est exercée à l’heure actuelle, la 
fonction de remise en question permet de garantir l’accès des décideurs aux 
renseignements les plus pertinents possible pour les aider à prendre de bonnes 
décisions. 
 

                                                 
7 Rapport de la vérificatrice générale du Canada, printemps 2009, chapitre 1, paragr. 1.69. 
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Lors de la réunion du Comité consacré au rapport de vérification, la vérificatrice 
générale a soutenu que les documents justificatifs étaient nécessaires : 
 

J'ai de sérieuses réserves au sujet de l'absence de documentation 
appropriée lorsqu'on me dit que les preuves de l'examen critique des 
analyses comparatives entre les sexes ne se trouvent que dans les 
documents confidentiels du Cabinet auxquels je n'ai pas accès. Cela est 
inacceptable. À mon avis, il est essentiel que les organismes centraux 
conservent les documents justificatifs montrant qu'ils s'acquittent de leurs 
principales responsabilités, comme l'examen critique des propositions et 
des initiatives soumis au Cabinet et au Conseil du Trésor8. 

 
À la même réunion, la secrétaire du Conseil du Trésor a exprimé l’avis que la 
production de documents attestant que les résultats de l’ACS ont bel et bien été pris en 
considération devrait être obligatoire, mais que cette responsabilité devrait incomber 
aux ministères eux-mêmes : 
 

Nous convenons que le processus de documentation doit être amélioré et 
que cela doit se faire au niveau des ministères et des agences. De cette 
manière, nous serons mieux à même de savoir si l'analyse a été 
effectuée, de quelle façon on a procédé, et dans quelle mesure les 
résultats sont arrimés aux politiques et au développement de 
l'organisation. Je ne veux donc pas vous laisser sous l'impression que 
nous ne sommes pas favorables au processus de documentation. Il 
s'agirait d'une amélioration bienvenue pour nous également, et c'est la 
raison pour laquelle nous souhaiterions que cela se fasse au sein des 
ministères et des organismes. Notre rôle de remise en question serait 
ainsi grandement facilité9. 

 
Le Comité remarque que malgré l’assurance donnée par les organismes centraux que 
les répercussions sur les hommes et sur les femmes sont prises en considération de 
façon informelle, les vérificateurs ont trouvé peu d’éléments permettant de corroborer 
cette affirmation. La vérificatrice générale affirme avoir été très étonnée de constater 
que rien n’avait été consigné et que toute la fonction d’examen critique à cet égard avait 
été faite de vive voix. Elle aurait pensé « qu'à tout le moins une mention aurait été 
portée à un dossier pour indiquer que l'examen critique avait été effectué. Si rien n'a été 
consigné, comment les superviseurs pourraient-ils savoir que ces questions ont été 
posées10? » 
 

                                                 
8 Réunion 33, 15:35. 
9 Réunion 33, 16:40. 
10 Réunion 33, 15:50. 
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Le Comité croit que les organismes centraux devraient se servir activement de la 
fonction d’examen critique pour veiller à ce que l’ACS soit effectuée. À cause du 
caractère informel des mesures actuellement prises par les organismes centraux pour 
s’acquitter de cette responsabilité, il pourrait arriver que des politiques soient mises en 
œuvre, sans que personne n’ait vérifié au préalable que les répercussions sur les 
hommes et les femmes ont été prises en compte au moment de leur élaboration. 
Comme l’a souligné une représentante de CFC lors de la réunion du Comité, « [l]a 
fonction d'examen critique pourrait naturellement être intégrée à la reddition des 
comptes, ce qui se révélerait très utile11 ». L’ajout d’une petite note au dossier devrait 
être faisable, et n’exigerait pas trop de temps et de ressources. Une telle note est 
importante non seulement aux fins de la vérification externe, mais aussi pour que les 
gestionnaires des organismes centraux puissent avoir l’assurance que leurs analystes 
suivent les directives internes. Le Comité est d’accord et recommande : 
 

RECOMMANDATION 3 
Que le Secrétariat du Conseil du Trésor et le Bureau du Conseil privé 
adoptent une procédure plus officielle dans le cadre de la fonction 
d’examen critique pour s’assurer que les ministères et organismes 
s’acquittent de leur rôle en ce qui a trait à l’ACS, notamment  une 
confirmation écrite de la part des organismes centraux pour indiquer 
s’il y a eu ou non une analyse des répercussions selon le sexe et si 
ses résultats ont été pris en compte au moment d’élaborer des 
options en matière de politiques. 

 
 
c) Engagement général du gouvernement à l’égard de l’ACS 
Le fait que certains ministères visés par la vérification n’aient pas du tout de cadre 
d’ACS, tandis que d’autres n’en ont pas entièrement terminé la mise en place, donne à 
penser que l’engagement du gouvernement à mettre en œuvre l’analyse comparative 
entre les sexes n’a pas été suffisamment publicisé. Voici le point de vue exprimé à ce 
sujet par la vérificatrice générale au moment de son témoignage devant le Comité : 
 

Rien n'oblige l'ensemble du gouvernement fédéral à effectuer des 
analyses comparatives entre les sexes. En outre, l'engagement pris par le 
gouvernement en vue d'instaurer ce genre d'analyse n'a pas été 
communiqué clairement aux ministères et aux organismes. Ces facteurs 
importants pourraient expliquer les raisons pour lesquelles les pratiques 
d'analyse comparative entre les sexes varient énormément dans les 
ministères que nous avons examinés, cette analyse n'est pas effectuée 
régulièrement, et le Cabinet et le Conseil du Trésor ne reçoivent que peu 

                                                 
11 Réunion 33, 16:05. 

8 
 



de renseignements sur les répercussions sur les hommes et les 
femmes12. 

 
Il semble y avoir de la confusion parmi les différents ministères et organismes quant à 
la portée que devait avoir l’ACS. Selon le Comité, les ministères reçoivent peut-être des 
messages contradictoires au sujet de l’importance de l’ACS dans le processus 
d’élaboration des politiques. Le Comité recommande : 
  

RECOMMANDATION 4 
Que le Secrétariat du Conseil du Trésor précise l’engagement du 
gouvernement à l’égard de l’ACS et élabore un plan de 
communications pour expliquer clairement quelles sont les attentes 
à l’endroit des ministères en matière d’ACS. 

 
Le BVG exprime des réserves au sujet du leadership exercé par les organismes 
centraux pour promouvoir l’ACS, et a recommandé que ceux-ci soutiennent CFC afin 
d’aider le gouvernement à respecter l’engagement pris en 1995. Lors de la réunion 
consacrée au rapport de vérification, la secrétaire du Conseil du Trésor a expliqué 
comment les organismes centraux interagissent avec CFC : 
 

L'expertise est celle de Condition féminine Canada. Nous ne prenons pas 
la place de cet organisme parce qu'il a la compétence et l'expertise 
nécessaires. Toutefois, nous pouvons aussi mettre des leviers en place 
afin que, justement, les ministères répondent à la demande et que nous 
puissions faire le suivi. Comme agence centrale, cela fait partie de notre 
rôle13. 

 
Dans le rapport de vérification, le BVG souligne que CFC « n’est pas un organisme 
central et ne peut donc établir de normes ni être le seul organisme à promouvoir 
l’ACS14 ». De l’avis du Comité, CFC doit avoir le plein appui des organismes centraux 
pour être mieux en mesure de promouvoir l’ACS. 
 
Afin de respecter l’engagement pris en 1995 par le gouvernement en vue d’appliquer 
l’ACS, le BVG recommande que CFC, avec l’appui du SCT et du BCP, évalue la mise 
en œuvre de l’ACS dans l’ensemble de l’appareil gouvernemental fédéral ainsi que 
l’efficacité des pratiques en la matière. Dans sa réponse aux recommandations, CFC 
affirme qu’elle donnera suite aux recommandations, « toutefois, la réussite de 
l’organisme repose sur l’appui des organismes centraux et sur l’obtention des 

                                                 
12 Réunion 33, 15:35. 
13 Réunion 33, 17:15. 
14 Rapport de la vérificatrice générale du Canada, printemps 2009, chapitre 1, paragr. 1.51. 
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ressources supplémentaires demandées15 ». Le Comité croit que l’ACS est une 
initiative importante et que CFC devrait disposer des ressources dont elle a besoin pour 
faire l’évaluation. Il recommande : 
 

RECOMMANDATION 5 
Que le gouvernement veille à ce que Condition féminine Canada 
dispose de ressources suffisantes pour pouvoir évaluer l’application 
et l’efficacité des pratiques du gouvernement en matière d’ACS, et à 
ce que CFC rende compte au Comité des résultats de son évaluation, 
une fois celle-ci terminée. 
 

CONCLUSION 
Les Canadiens s’attendent à ce que leur gouvernement adopte des politiques qui n’ont 
pas de répercussions négatives sur les femmes canadiennes. Les vérificateurs ont 
constaté que si certains ministères ont intégré l’ACS à leur processus d’élaboration des 
politiques gouvernementales, il n’existe aucun mécanisme de responsabilisation pour le 
vérifier. Le Comité espère que les organismes centraux se serviront de leur fonction 
d’examen critique pour imposer une norme plus rigoureuse d’examen des ACS 
ministérielles, et que CFC disposera des ressources nécessaires pour évaluer et 
promouvoir l’ACS dans l’ensemble de la fonction publique. Le gouvernement devrait 
préciser l’engagement général du Canada en matière d’ACS et mieux conseiller les 
ministères au sujet de leurs obligations à l’égard de la réalisation de cette importante 
analyse. 

 
15 Rapport de la vérificatrice générale du Canada, printemps 2009, chapitre 1, paragr. 1.79. 
 



 
 

ANNEXE A  
LISTE DES TÉMOINS 

Organisations et individus Date Réunion 

40e legislature, 2e session 

  

Ministère des Finances 

Louise Levonian, sous-ministre adjoint 
Direction de la politique de l'impôt 

2009/10/19 33 

Bureau du vérificateur général du Canada 

Richard Domingue, directeur principal 

  

Sheila Fraser, vérificatrice générale du Canada   
Bureau du Conseil privé 

Neil Bouwer, secrétaire adjoint du cabinet 
Politique du développement social 

  

Condition féminine Canada 

Hélène Dwyer-Renaud, directrice 
Services de soutien de l'analyse comparative entre les sexes 

  

Nanci-Jean Waugh, directrice générale 
Direction des communications et de la planification stratégique 

  

Secrétariat du Conseil du Trésor 

Michelle d'Auray, secrétaire du Conseil du Trésor du Canada 

  

Catrina Tapley, directrice exécutive et championne de l'analyse 
comparative entre les sexes 
Secteur des affaires internationales, de la sécurité et de la 
justice 

  

 

11 
 



DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (40e législature, 3e session : séance no 2; 
40e législature, 2e session : séances nos 33, 43 et 45) est déposé. 

 

Respectueusement soumis, 

 

Le président, 

L’hon. Shawn Murphy, député 

 

13 
 

http://www2.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/CommitteeMeetings.aspx?Cmte=PACP&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=3
http://www2.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/CommitteeMeetings.aspx?Cmte=PACP&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=2
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Chapitre 1 du Rapport du printemps 2009 de la vérificatrice générale du 
Canada – L'analyse comparative entre les sexes 

 
OPINION SUPPLÉMENTAIRE 

 
Présentée par les membres du Comité 

représentant le Parti conservateur du Canada 
 
 Les membres du Parti conservateur du Canada rappellent que le Canada 
est et restera à l’avant-garde de l’analyse comparative entre les sexes (ACS). 
Compte tenu de l’importance vitale de l’ACS, le Parti conservateur a pris une 
série de mesures propres à faciliter la pleine participation des femmes à la vie 
économique, sociale et démocratique.  Depuis son élection en 2006, il cherche à 
combler un vide laissé par le gouvernement précédent en impulsant un 
processus d’implantation de l’ACS.  Depuis lors, notre gouvernement a pris 
l’initiative d’améliorer les systèmes et les programmes qui renforcent l’obligation 
de recourir à l’ACS. 
 
 En 2006, l’ancienne ministre d’État responsable de la Condition féminine, 
l’honorable Bev Oda, a répondu à un rapport du Comité permanent de la 
condition féminine intitulé « L’analyse comparative entre les sexes : les 
fondements de la réussite ».  Dans ce document, le gouvernement souligne que, 
puisque l’ACS et l’égalité des sexes dépendent de mécanismes de pérennisation 
et d’obligation de rendre des comptes, les organismes centraux (SCT, BCP et 
Finances) nommeraient pour la première fois de hauts responsables chargés de 
promouvoir l’ACS.  En clarifiant les responsabilités de ces organismes centraux, 
le gouvernement s’est rendu mieux à même de favoriser l’élaboration horizontale 
des politiques fondée sur des résultats d’ACS.  En formant à l’ACS et en veillant 
à sa bonne implantation, le SCT et le BCP ont renforcé la portée et la qualité de 
la prise en compte de données propres à chaque dans l’élaboration des 
politiques.  Bien que l’intégration de l’ACS continue de relever des ministères, 
Condition féminine Canada (CFC) la soutient en élaborant des cadres 
stratégiques.  
 
 De plus, par l’intermédiaire de Finances Canada, le gouvernement a 
soumis à l’ACS les mesures annoncées dans le Budget 2006, établissant ainsi 
une norme à suivre.  L’année suivante, il a pris d’autres mesures de prise en 
compte des répercussions différentielles sur les sexes des projets de politiques 
et de dépenses.  Le Guide pour la préparation de présentations au Conseil du 
Trésor de 2007 oblige les ministères et organismes à fournir dans leurs rapports 
des données d’ACS.  Il en va de même, depuis 2008, pour les mémoires au 
Cabinet. 
 
 Fin 2009, les résultats obtenus par CFC et le gouvernement en matière 
d’ACS étaient mesurables.  Outre le recours accru des ministères et organismes 
aux formations qu’offre CFC en matière d’ACS, le nombre des techniciens de 
l’ACS au sein des organismes centraux a sensiblement augmenté et le SCT et le 
BCP se sont dotés de leurs propres méthodes d’analyse.  Grâce à l’insistance de 
CFC sur l’importance de l’ACS, les ministères et organismes deviennent sont 
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devenus proactifs dans le recours à l’analyse comparative non seulement entre 
les sexes, mais entre les cultures.  Selon le Rapport ministériel sur le rendement 
2008-2009, les efforts concertés en faveur de l’ACS engendrent des politiques 
propres à renforcer la participation des femmes. 
 
 Tout récemment, CFC a publié un plan d’action gouvernemental sur 
l’analyse comparative entre les sexes.  Contrairement à certaines affirmations, 
les documents gouvernementaux contiennent bel et bien des données d’ACS 
obtenues au niveau des ministères et organismes.  En réponse à un rapport de 
la vérificatrice générale, le SCT, le BCP et CFC sont prêts à exécuter un plan 
d’action favorisant la prise en compte de données d’ACS dans l’élaboration des 
politiques publiques.  Ainsi, le SCT, le BCP et CFC continueront ensemble à 
inciter les ministères et organismes à implanter l’ACS là où elle s’impose et à 
discuter avec eux des défis qu’elle pose.  De plus, les mémoires au Cabinet et 
les présentations au Conseil du Trésor feront l’objet à la fin des sessions 
parlementaires d’un examen visant à déterminer la mesure dans laquelle l’ACS 
contribue efficacement à l’élaboration des politiques suivant le modèle de 
mesure du rendement.  Enfin, CFC aidera les ministères et organismes à établir 
des cadres d’ACS au moyen de l’outil d’évaluation organisationnelle et publiera 
des rapports annuels sur leurs progrès en la matière. En conclusion, notre 
gouvernement a pris les mesures voulues pour que les Canadiennes réalisent 
leur plein potentiel.  En insistant sur l’importance de l’ACS comme moyen de 
déterminer les répercussions différentielles sur les hommes et les femmes des 
politiques publiques, le Parti conservateur du Canada entend tout faire pour 
assurer l’égalité des sexes.  
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